EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE 


Vous  avez  renvoyé  à l’examen  d’une  commidîon  corn-*- 
pofé^des  repréfentans  Ligeret  Monin  , Tupinier,  Malein 
& de  moi  deux  réfolutions  en  date  du  19  thermidor, relatives 


( 1 ) Les  membres  compofant  la  commîfTion  font  les  repréfentan* 
Tupinier , Ligerec  3 Monin  9 Mallein  7 Paradis* 


C'O  RP  S LÉGISLATI  F.  H't 



ONSEIL  DES  ANCIENS. 


A DIS, 

SüR  la  réfolution  du  19  thermidor  an  <5,  rela- 
tive  aux  transactions  entre  -particuliers  j ante* 
ri  cures  au  premier  janvier  179  i ( \ ). 

Séance  du  29  thermidor  an  V, 


\ 
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aux  tranfa&ions.  entre  particuliers.  La  première  prononce  fur 
Je  mode  de  paiement  de  toutes  celles  antérieures'  à la  dé- 
préciation du  papier-  monnoie  , c’eft  à-dire  , à .l’époque  du 
premier  janvier  .1791  ; la  deuxième  règle  celui  de  toutes  les 
tranfaéhons  qui , quoique  pollerieures  à 1 époque  du  premier 
Janvier  1791,  ont  cependant  une  origine  antérieure. 

_ Le  Confeil  des  Cinq- Cents  a cru  devoir  faire  la  ma- 
tière de  deux  réfolutions  de  difpofitions  qu’il  avoir  réunies 
d'abord  dam  une  feule,  que  vous, avez  rejetée.  Cette  méthode 
eft  beaucoup  pins  (impie.  Une  réfoiution  qui  ne  comprend 
qu’un  objet,  eil  toujours  d’une  d il  eu  (lion  plus  facile),  ôc 
préfente  beaucoup  moins  de  difficultés. 

# Je  vous  entretiendrai  fucceffivement  de  ces  deux  réfolu- 
tions.  Je  commence  par  celle  relative  aux  tranfa&ions  anté- 
rieures au  premier  janvier  1791.  Elle  eft  piife  fous  la  forme 
d’urgence;  le  motif  unique  qui  la  précède  eft  ain(i  conçu  : 
« Conlidérant  que  le  papier  monnoie  étant  fupprimé  , le 
s>  Corps  législatif  doit  s empreffier  de  mettre  les  citoyens 
en  état  d exécuter  leurs  engagemens.  » 

Le  motif  eft  jufte  8c  clairement  exprimé.  Votre  commif- 
miffion  vous  propofe  de  l’adopter  ôc  de  recônnoître  l’ur- 
gence. 

La  réfoiution 
rir  , ôc  vous  préi 
cepiibles  à la  commiffion. 

Article  prsmi 


comprend  onze  articles.  Je  vais 
enter  les  obfervations  dont 


««  La  fufpenfion  des  rembourfetnens  ôc  paiemens  réful- 
35  tante  de  la  loi  du  29  meffidor  an  4?°u  d’arrêtés  des 
« reprélentans  du  péupîe  mi  miffion  dans  lés  pays  réunis , eft 
» levée  par  rapport  aux  obligations  défignées  ci-après. 

I I. 


Toutes  les  obligations  d’une  date  antérieure  au  premier 
» janvier  1791  ( vieux  ftyle  ) feront  acquittées  en  numé- 
n raire  métallique , fans  réduction.  » 


/ 
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La  juftice  de  ces  'deux  articles  eft  fi  fenfibîe  qu’il  feroic 
fuperfhi  de  s’occuper  .de  l’établir.  Ils  faifotent  partie  de  la 
première  réfolution  que  vous  avez  rejetée,  6c  aucun  orateur 
ne  les  a critiqué.  Vous  aurez  remarque  qu’on  a fait  une 
addition  à la  difpoftion  de  l’article  IL  en  prononçant  la 
fufpenfion  des  rembourfemens  6c  paiemens  réfultante  de 
k loi  du  29  mefïidor  an  4 , ou  d3 arrêtés  de  repréfentans 
du  peuple  en  mijjion  dans  les  départ emens  réuni  . Le  Confèii 
des  Cinq  - Cents  a eu  la  preuve  que  ,3  dans  les  départe- 
mens  réunis  , ces  rembourfemens  &,  paiemens  avoient  été 
fufpendus  en  vertu  d’arrêtés  des  repréfentans  du  peuple 
en  million  ; il  a dû  lever  cette  fufpenfion'  aiqû  que  celle 
réfultante  de  la  loi  du  29  mefîidor , puifqu’il  eft  reconnu 
que  les  arrêtés  des  repréfentans  du  peuplé  en  million  ont 
force  de  loi  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  été  rapportés.  L’addition 
que  porte  l’article  Ier.  de  la  réfolution  eft  donc  l’eftet  d’une 
fage  prévoyance  , 6c  peut  empêcha*  des  difficultés  dans  les 
départemens  réunis. 

Art.  III. 

« Les  obligations  contra&ées  d,ans  les' pays  réunis  par 
» différentes  lois  à l’ancien  territoire  de  la  République  fran- 
» çaife  , ainfi  que  dans  ceux  de  file  de  Cor fe  oc  dans  les 
55  colonies  , avant  l’introdudion  dans  ces  pays  des  aftignats 
» 6c  dés  mandats  , feront  également  acquittées  en  niioié- 
>3  raire  métallique. 

I V. 

* L’époque  où  le  papier-monnoie  a èn  cours  forcé  an 
» pair  dans  chacun  de  ces  pays  fera  fixée  par  l’adminif- 
>3  tration  centrale,  dans  les  départemens  où  il  y en  a d é'tâ- 
» biies,  <5c,  dans  les  lieux  où  il  ne  s’en  trouve  pas,  par  le 
» Dire&oire  exécutif  ou  fes  agens.  » 

Ces  deux  articles  ont  une  intime  connexité  , 6c  deman- 
dent à être  liés  , pour  en  failir  le  véritable  lens  & en  appré- 
cier la  juftice. 
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L'article  III  veut  que  les  obligations  con tracées  dans  les 
pays  réunis  a 1 ancien  territoire  de  la  République,  dans  la 
Corfe  ôc  les  Colonies  ? avant  1 introduction- du  papier-mon- 
no'e  , foient  acquittées  en  humérdrc.  ■/r 

ht  ^article  IV,  que  1 époque  où  le  papier  mon  noie  a eu 
cours  forcé  au  pair  dans  ch  cuir  de  ce  s pays  , toit  fixée  par 
i’adminiÛgation  centrale  dans  les  départemens  où  il  y en  a 
d’établies  , à , dans  les  lieux  où  il  ne  s’en  trouve  pas,  par  le 
Diicdoire  ou  les  agLns. 

Vous  avez  obfervé  que  Tarticle  III  le  fert  de  fexprèfîion 
introduction  des  afïignats  ou  mandats  , & que  l’art.  IV  dit: 
L’tpoq  je  ou  le  parier  monnoie  a eu  , cours  forcé  au  pair. 

La  première  Féfolution  que  vous  avez  rejetée  ne  pailoit 
que  de  rinrrodudlon  du  papier  - monnaie , & fe  conten- 
toit  de  charger  les  adnùni  finitions  , le  Dircduire  ou  les 
agens,  de  fixer  l’époque  dé  cette  introdudion. 

Le  Confcil  des  Cinq-Cents  a penfé  , avec  beaucoup  de 
raifon  , qu’on  s’expokroit  à de  grandes  injuftices  , en  fe 
bornant  à prononcer  l’acquittement  en  numéraire  des  obli- 
gations confenties  avant  fintrodudion  du  papu  r - monnoie 
dans  les  départemens  réunis , la  Corfe  & les  Colonies.  Au 
moment,  en  effet , où  les  premiers  afîighats  ont  paru  dans 
la  ci-devant  Belgique  &.  dans  les  Colories,  ils  ont  été 
repou ffes  , ils  n’ont  pas  eu  à.l’mftanr  le  crédit  du  numé- 
raire;; ils  n’ont  été  confidérés  que  comme  des  effets  de 
commerce  qu’on  pouvoir  accepter  ou  refufer  fuivant  le 
degré  de  confiance  de  ceux  auxquels  on  les  offroit.  Il  ne 
ferait  donc  pas  jufte  de  s’arrêter  à la  feule  idée  d’intrô- 
dudion  eu  de  première  apparition;  mais  il  faut  y unir  le 
cours  orcé  au  pair.  C’ell  ce  qu’a  fait  fort  fagement  l’ar- 
ticle IV  , en  dilpofaiit  que  L poque  où  le  papier  monnoie 
a eu  cours  forcé  au  pair  dans  les  pays  réunis  , la  Corfe 
& les  Colonies  , ferou  fixée  : cg  n’eft  donc  pas  à la  fimple 
intred;  dion  qu’il  faut  s’anêrer , mais  bien  a I introdi  dion 
avec  cours  forcé  au  pair.  Ces  idées  doivent  être  liées;  & 
dans  le  langage  de  la  réfoluüon  , imrodudioa  du  papier- 


îhohnoîè  5 & cours  forcé  du  papier- monnoie  n'ont  qaima 
feule  & même  lignification  ou  acception. 

'Art.  V. 

a Tous  traités,  accords  ou  tran  fa  étions  faits  depuis  îe 
« premier  janvier  1791  ( vieux  ftyiéj  ou  depuis  les  époques 
» indiquées  dans  Particlô  ÏÜ  , contenant  fixation  en  mi- 
» méxaire  métallique  , rédudion  ou  atermoiement  'd  une 
j>  créance  refultan  e d’un  autre  titre  , quelle  qu’en  loir  la 
» date'  * ou  quelle  que  fou  la  valeur  exprimée  dans  ces  nau- 
îj  veaux  actes  , auront  leur  pleine  & entière  exécution.  » 

. Cet  article  faifoit  partie  dê  la  première  ré  relation  , il  ti  a 
éprouvé  aucune  critiqué  , & ne  pouvoir. en  effet  en  éprouver. 
Le  Gonfeil  des  Anciens  a admis  comme  principe  que  le 
Gorps  légiïîatif  ne  pouvoir  intervenir  dans  les  conventions 
que  pour  régler'  les  valeurs  , lorfqu’elles  ne  font  -pas  iofifo- 
famment  exprimées.  Il  h y a donc  pas  lieu  à fon  interven- 
tion , lorfque  les  parties  ont  eîÿs-»métnes  , dans  leurs  traités , 
accords  ou  conventions,  fixé  les, valeurs  , en  les  réduifant, 
ou  en  atermoyant.  Ces  fortes  de  traités  * accords  ou  con- 
ventions font  hors  dit  domaine  du  iégiflaceur  ; & la  décla- 
ration contenue  dans  l'article  V de  la  réfoliinon  eft  un  fiom* 
mage  folemnel  à ce  grand  principe* 

Art.  Y L , 

« Seront  aufii  exécutées  de  ia  même  manière  les  oblige 
sî  tions  expreffément  ftipulées  payables  en  numéraire  métal- 
jj  lique  , à quelque  époque  qu’elles  aient  été  confondes. 

jj  Seront  également  acquittées  de  la  même  manière  les 
99  obligations  contra&ées  dans  les  dép  irtemens  réunis  qui 
))  ne  contiennent  pas  la  fiipuîarion  exprelTe  d’être  payables 
jj  en  afiignats.  >? 

Le  premier  membre  de  cet  article  efi  une  conféquence 
nécefiaire  de  celui  qui  le  précède,  puifque  tous  les  traités  9 
accords  ou  conventions  faits  depuis  le  premier  janvier  1791, 
ou  depuis  les  époques  indiquées  dans  1 article  III , contenant 
fixation  en  valeur  métallique  ? doivent  être  acquittées , il 
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«ipulées-  pbHgat,îons  «preffilmetit 

f e|!es  ont  été  iiTH  &+#/  ‘ ^ 

du  Con/eii  lere'  ^ fâUt  e"  remettre  le  texte  fous  k^yeux 

* îdi^>  nfméS  Sl)t%y  p.^iT 

» .tees  dans  les  départei-.ens  r?.7^î«  **  ob%atlc’ns  contrac- 

” £ ft'fui«ion  expreft  d’ètrê 't>ay,iS'ér  CTWnnem  Pas 

J-*e  Gonfeii  do?Y  f,  / Y y es  e‘]  a“agnats*  » 

«ouve  diamétralement  oppose’  «Se^d t‘°'' ’ ? 

• réfuterions  Æ ^ Wf  .““A  de* 

CfwfélJ  des  Anciens  : ...  lie/'  eil  ete  aPPro«vée  par  le 
gâtions  contractées  pédant  U % ' • ’ qU<:  ,tollt£s  les  ohli- 
n-  dans  l’ancien  S de  tT°°  *,«**"•• 
contractées  en  valeur  affignat*-  dan  font  réPutées 

| nu,  routes  les  obli»âtiom  fan!  CS  departemens  réu- 
leurs  métalliques ■ fi  e]]es  ' r iePtltees  confenties  en  va- 
payables  en  alignais.  ' 0IW  exPte®menc  ftipulécs 

parente  dan/iej^fi// du°Conf  qY^r'  difcorclance  »P' 

• Pfi*.  des  renfeL"mr-“  ^ e ts  Ci?q  - Cents  : elle 
donner  lien  à cette-  exception  EUèTSdri"  ^ ^ PU 
detnent  avoir  été  adopté  fur  Tobf-rvation  f ^ C*  "** 
prefentant  du  peuple  de  la  n -I,  i f /aite  P**  un  re-  • 

I Paft  des  obligations  y avoienrlf  ?™  £e,g!ciue  > <5ue  la  plu- 
expreffi  n du  mode  de  n ' 616  •contra<^ees  kns  aucune 

qu’on  co„KKYnmon^m*atK’.-  & *'*  WUtSS  Ies 

grand  foin  de  l’exprimer  . reP“b“came  on  avoir  le  plus 
des  affignats  qui  avoient  été  foaST  * ** 

k-«  *•  i*  «. 

tm  * l'exprimer^  j,  JjSSÜBÇ? 
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Sd-pècis  CTCA'-ne  Crntient  paS  rexPfeffi^«  «fe  la  valeur 

en  eipeces , on  doit  prefumer  que  ce tt  m|»;„  a.„-  , 

lique,  & alors  l’exception  eft  de  jnftice  • &'or  r n'*j11Stvi- 

iî.b"  i®  ~f:sn„c  fa' ic,  if 0'”.'Bb,“ J”  Co"feii  ■ 

aâsi'r^Wa 

lo  rrâL“  SÏ-AijT  V"1  *■*»**  |» com,„= 

confond  ’ k r^ni?"We* 

a^nats  le  ^ t 

la  République.  Aucuns  biens  nationaux  «’i,*  tefutoue  de 

K’aa^n^pS  f'* 

* (•**  lipiio»  SS"»,4]  “«»■  «M 

&r  — **-  * ^ 

Art.  VIL  . J' 

» .-"i  Xi 

:te:  a„i'LS.'"’ 

Cet  article , clair  & fimple , a été  fnbii;^  j • 

en  ia  première  réfolution  nnî  ~ , ■ ,**  a ~e*ul  compris 

une  redaâioii  pelante  emb ^ f W' ®'-',ofoit 
langage  de  la  loi  doigte  clair  &’ ntfT^  La 

penfée  du  iégidateur.  & Pielei,ter  ««««*>*  la 


: g 

Art.  Y I I L 

U Les  tribunaux  tant  de  première  inftance  que  de  cnufe 
sj  d’appel  , pourront  accorder  au  débiteur , dent  1 obligation 
„ eft  anterieure  à la  publication  de  la  loi  du  5 thermidor  au  4 > 
jj  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un  an,  Ù.  quj.  courra  , 

3j  pour  toutes  les  obligations  échues  ou  a écheoir  indiftinéle- 
« ment  , à compter  de  la  publication  de  la  prélente  j mais 
» à la  chaige  par  le  débiteur  de  payer  l’intérêt  de  la  dette 
» pendant  la  durée  du  délai.  » 

Cet  article  eft  fubftitué  à l’article  X de  la  première  refo- 
lution , contre  lequel  tant  & de  fi  puiftaotes  objections  ont 
été  oropofées.  Il  fait  difparoîrre  les  vices  du  premier , il  en 
modifie  les  dîfpofitions  éc  même  les  étend.  Votre  commn- 
{ion  Ta  jugé  fufceprible  de  quelques  obfervations , moins  ce- 
pendant  pour  le  critiquer  que  pour  en  Lire  faifir  le  véritable 
fens  j 8c  lever  les  doutes  que  quelques  ex  prenons  trop  géné- 
riques pourroient  faire  naître. 

D'abord  il  autorife  les  tribunaux  à accorder  un  délai  aux 
débiteurs  pour  toutes  les  obligations  antérieures  a la  publica- 
tion de  la  loi  du  5 thermidor  an  4*  La  difpofmorK  de  cette 
loi  juftifie  l’époque  adoptée  par  la  réfolutiên  ; elle  porte,  en 
effet , article  premier  : 

«c  A dater  de  la  publication  > de  la  préfente  loi  , chaque 
t*  citoyen  fera  libre  de , con trader  comme  bon  lui  fm- 
„ bleraq  les  obligations  qu’il  aura  fouferites  feront  exécutés 
dans  les  termes  & valeurs  ftipulés.  » 

La  réfolution  a dû  refpeiSfcer  les  conventions  faites  en  exé- 
cution de  la  loi  du  h thermidor,  8c  borner  à l’époque  qu’elle 
fixe  le  pouvoir  des  tribunaux  d’accorder  un  délai  aux  dé- 
biteurs. t . 

2°.  La  réfolution  fixe  à.  un  an  îe  maximum  du  delai  que 
les  tribunaux  pourront  accorder.  La  première  lavoir  porté  a 
deux  ans  p celle-ci  lui  paraît  beaucoup  plus  jufte.  Il  falloir 
concilier  les  intérêts  de  tous  les  citoyens , des  créanciers- 
comme  des  débiteurs.  D’une  part , les  créanciers  fouffrent 
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depuis  long-temps } beaucoup  d’autres  ont  été  obligés  d ufer 
de  rellourccs  pour  exifter,dans  l’impollï bilite  ou  iis  fe  font 
trouvés  d’exiger  & de  fe  faire  payer  de'  créances  très  - légi- 
timés dé  1 autre , les  débiteurs  , en  gé  néral  moins  favora- 
bles , pourroient,  cependant  , vu  la  rareté  du  numéraire  de 
l’extrême  difficulté  de  s’en  procurer , fe  voir  expofes  a une 
ruine  certaine,  s’ils  fe  trouvaient  forcés  d’acquitter  fur  1 heure 
des  femmes  quelquefois^  très  - conlidérables  fous  leur  rapport 
avec  leurs  moyens.  Il  a donc  été  de  la  prévoyance  du  légif* 
lateur  de  laiffia*  à la  coiifcience  dy  juge  la  faculté  c accorder 
un  terme  de  paiement.  Il  en  ufera  lorfqu  il  le  croire  jufte  j 
il  accordera  un  délai  ail  débiteur  mal  ai fé  ; il  le  refufera  î 
celui  qui  ne  le  follicitera  que  par  mauvaife  volonté  : dans  tous 
les  cas.  le  délai  d’un  an  fera  fuffifant , lors  fur -tout  que,  par 
l’effet  des  circonflances , il  fe  trouve  uni  à un  premier  délai 
de  plus  d’un  an. 

3°.  La  condition  du  délâi  fera  de  payer  les  intetets  de  1* 
dete  pendant  la  durée  dudit  délai. 

Au.  premier  appsrçu , cette  condition  pourroit  fembler 
fuperdue , parce  que  c’efl  un  point  de  jurifprudence  conf- 
tant , que  Tes  intérêts  font  dus  du  jour  de  la  demande; 
cependant  le  débiteur^  éleveroit  peut-être  la  difficulté  & 
foutiendroit  que  la  loi , admettant  la  poüibilité  d’un  délai, 
ce  leroit  en  détruire  le  bienfait  que  de  le  condamner  au 
paiement  des  intérêt.  Cette  prétention  ne  feroit  pas  fondée 
affiurément  , pnifque  ce  feroit  impofer  au  créancier  un 
double  facrifice , celui  de  ne  pouvoir  difpofer  d’une  fomrrie 
qui  lui  eft  légitimement  due  , de  d’en  voir^  contre  foutes  les 
règles  , reçues  le  capital , mort  pour  lui , dans  les  mains  de 
fon  débiteur  , pendant  la  durée  du  délai  accordé. 

Votre  comm illion  a été  d’avis  que  la  difpofition  étoit  fage 
$c  propre  à prévenir  toute  chicane. 

4°.  Elle  a penfé  qu’il  n’étoit  pas  dmitile  de  s’expliquer 
fur  lé  véritable  feus  des  expreffions  employées  dans  l’article 
que  n jus  examinons  , relativement  aux  obligations  paur 
l’acquit  defquelles  il  pourra  être  accordé  un  délai;  il  faut 
les  rappeler  au  Confeil.  / ^ 


Les  tribunaux  font  autorifes  â accorder  un  délai  qui 
ne  pourra  excéder  un  an  , ôc  qui  courra  pour  toutes  les 
obligations . écniies  ou  a echéoir  mdifjuniéfcement , à compter 
de  )a  publication  de  la  préfente,  pourvu  qu’elles  foient 
anterieures  a la  publication  de  la  loi  du  5 thermidor 
an  4* 

Vous  remarquez  que  toutes  obligations  îndifhnélement 
anterieures  a la  publication  de  la  loi  du  5 thermidor  ah  4 
peuvent  etre  aflujeties  a un  délai  de  paiement.  De  la*  gé- 
néralité de  la  difpofinon  on  pourroit  conclure  qu  elle 
comprend  meme  les  obligations  contractées  pendant  la  dé- 
préciation du  papier- monnoie  ; ôc  votre  cemmiflion  a penfé 
que  ce  feroit  une  erreur. 

Le  fyftême  de  la  légiflarion  relative  aux  tranfaétions  > 
le  compofe  de  celles  anterieures  a la  dépréciation  du  pa- 
pier-mqnnoie , de  celles  poftérieores  à fa,  dépréciation , ôc 
conicnries  en  valeurs  métalliques  , denrées  ôc  marchandifes  , 
Ôc  de  celles  pofférieures  à cette  dépréciation  ôc  confenties 
en  papier  - monnoie.  La  réfolution , dont  nous  fommes 
occupes  , ne  le  rapporte  qu’aux  deux  premières  efpèces  de 
tranf  étions celles  amérieurts  â la  dépréciation,  Ôc  celles 
po fier iè Lires  à cette  dépréciation  confenties  en  valeurs  métal- 
liques , denrees  ou  marchandhes  : donc  , vouloir  comprendre 
fo  s 1 . xprelLou  generique  toutes  les  obligations  antérieures 
a la  promulgation  de  la  loi  du  5 thermidor  an  4î  même 
les  obligations  fu  je  très  à réduction , feroit  étendre  la  réfo- 
lution au  delà  de  fon  fujet  , ultra  fubjeclam  materlam . Une 
réfolution  particulière  doit  fie  mer  fur  cetre  dernière  dalle 
d obligations  : donc  1 article  VIII  de  la  réfolution  aélueüe 
ne  s y applique  pas  : donc,  fous  le  titre  d’obligations  indif- 
tinélerneiît  anterieures -a  la  publication  de  la  loi  du  5 thermi- 
dor an  4 > elle  n a compris  que,  celles  confenties  en  valeurs 
métalliques,  antérieures  ou  poftérieures  au  premier  janvier 
1 79;  • / t 

Cus  réflexions  ont  paru  néceflaires  a votre  commidion 
pour  ia  parfaite  intelligence  de  l’article  VIII,  ôc  ôter  tout© 
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incertitude , à cet  égard  , aux  citoyens  & aux  tribunaux  qui 
doivent  les  juger. 

Art.  I X. 

« Il  ne  fera  point  accordé  de  délai  pour  fouîmes  dues  par 
i>  les  dépoficaires , fequeftr.es  ou  mandataires.  ;> 

Cet  article  eft  d’une  j office  évidente. 

Art»  x.  : 

* Les  tribunaux  pourront  aufli,  fuivant  I^circonftances, 
» adjuger  des  providons  aux  créanciers  , eh  attendant  le 
r>  jugement  du  fond  \ 8c  il  fera  palfé  outre  à l’exécution  dij 
m jugement  provifoire  , nonobftant  l’appel,  comme  en  matiè- 
» res  fommaires.  » 

Il  falloir  bien  pourvoir  a la  fubfiflance  d’un  créancier 
malheureux  pendant  le  cours  d’une  procédure  qui  pourra 
fe  prolonger  à raifon  des  îmmenfes  occupations  des  tribunaux. 
Les  ch  confiances  feront  confukées  par  les  juges.  Un  titre  in- 
conteftable  , un  créancier  expofé  à la  mifièie  , un  débiteur 
de  mauvaife  foi , qui  combat  l’évidence  : voilà  les  circonf- 
tances  principales  qui  influeront  fur  là  décifîon  des  juges  ; 
la  confiance  que  la  loi  leur  accorde  les  honore  , leur 
confidence  éclairée  leur  en  indiquera  l’ufage  falutairè. 

Art.  XI.  ^ 

« La  préfente  réfolution  n’efi:  point  applicable  aux  loyers 
» 8c  fermages. 

Des  lois  particulières  ayant  réglé  le  mode  de  paiement 
des  loyers  8c  fermages , ils  ont  dû  être  exceptés  par  la  ré- 
folution. 

Vous  connoiflez  à préfent,  repréfentans  du  peuple  , î opi- 
nion de  votre  commiflion.  La  réfolution  du  19  thermidor 
lui  a paru  réunir  tous  les  caractères  de  juftice  propres  à fixer 
votre  aflehtiment.  Lile  a fait  difparoître  tous  les  vices  que 
vous  avez  reproché  à celle  du  18  floréal  j elle  contient  des 


difpofitïons  qui  ajoutent  à la  fagefïe  de  celles  qui  avoient 
mérité  votre  approbation;  il  n’eft  donc  plus  de  motif  qui 
puifle  lufpendre  votre  décision.  La  France  la  réclame  avec 
emprefTement  ,•  vous  mettrez  enhn  un  terme  à la  longée 
anxiété  des  citoyens-,  vqus  rendrez  aux  engagemens  qu’ils 
ont  contractés  leur  libre  cours  ; 6c  rous  les  efprits  droits 
& impartiaux  reconnaîtront  qu’une  bonne  loi  dans  une 
matière  auüi  difficile,  aufli  extraordinaire , vous  faifoit  un 
devoir  rigoureux  de  la  fage  lenteur  que  le  Corps  légiflatif 
a apportée  à fa  formation. 

Votre  commillîon  vous  propofe  à l’unanhmté  d’approuver 
la  réfolution. 
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